
		
			[image: Couverture]
		

	

José Bové

DU LARZAC 
 À BRUXELLES

Entretiens avec Jean Quatremer

COLLECTION L’EUROPE, TELLE QUE JE LA VIS
 DIRIGÉE PAR MARION LAVENIR

[image: Description : C:\Users\DVAG\Desktop\1_EPUB_EN_COURS\Images/Logo_cherche-midi_EPUB.png]





Couverture : Rémi Pépin.
 Photo de couverture : © Georges Bartoli/Fedephoto.
 
 © le cherche midi, 2011
 23, rue du Cherche-Midi
 75006 Paris

Vous pouvez consulter notre catalogue général
 et l’annonce de nos prochaines parutions sur notre site :
 www.cherche-midi.com
 
 « Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

ISBN numérique : 978-2-7491-2316-5





des mêmes auteurs

José Bové

OUVRAGES ÉCRITS OU COÉCRITS

Le monde n’est pas une marchandise ; des paysans contre la malbouffe, avec François Dufour et Gilles Luneau, La Découverte, 2000, Pocket 2001.

Nous, paysans, avec Gilles Luneau (album photographique), Hazan, Paris, 2001.

Retour de Palestine, Mille et une Nuits, 2002.

Paysan du monde, avec la collaboration de Gilles Luneau, Fayard, 2002.

Pour la désobéissance civique, avec Gilles Luneau, La Découverte, 2004, éd. 10/18, 2005.

Candidat rebelle, avec Denis Pingaud, Seuil, 2007.

Un paysan pour l’Europe, Entretiens avec Claude-Marie Vadrot, Delachaux et Niestlé, 2009.

À PROPOS DE JOSÉ BOVÉ

José Bové. La révolte d’un paysan, Paul Ariès et Christian Terras, éd. Golias, 2000.

La Longue Marche de José Bové, Denis Pingaud, Seuil, 2002.

Il faut tuer José Bové (BD satirique), Jul, Albin Michel, 2005.

Cette France-là, Carnet de Campagne 2007 José Bové, Thierry Baffou, Georges Bartoli, Goutte de Sable, 2009.

Jean Quatremer

Ces hommes qui ont fait l’euro, querelles et ambitions européennes, en collaboration avec Thomas Klau, Plon, 1999.

Les Maîtres de l’Europe, en collaboration avec Yves Clarisse, Grasset, 2005.





Préambule


Lorsque mon éditrice m’a contacté pour que je participe au lancement d’une nouvelle collection sur l’Europe, au cherche midi éditeur, je n’ai pas pu refuser. Car, ce n’est un secret pour personne, les maisons d’édition n’aiment guère consacrer leurs maigres ressources à des livres portant sur un sujet réputé « peu vendeur ». Le mot lui-même est censé faire fuir le lecteur et tout l’art d’un éditeur de talent est de trouver un titre où il ne figure pas... L’idée séduisante du cherche midi est de demander à des journalistes couvrant l’actualité communautaire de dialoguer avec des personnalités, françaises et européennes, politiques, médiatiques, artistiques, etc., afin qu’ils racontent « leur » Europe au quotidien pour la rendre plus proche des citoyens. Contrairement à ce que fait croire le cliché médiatique de l’eurocrate apatride qui conspire contre nos fromages et nos nations, l’Europe est d’abord une histoire de femmes et d’hommes passionnés qui se battent pour un idéal, celui d’un continent sans guerre où il fait bon vivre, d’un espace nouveau qui dépasse les vieux États-nations, dont l’échec a été signé en 1945.

Le cherche midi voulait lancer cette nouvelle collection avec Jacques Delors, un homme que je connais bien : je l’ai rencontré en 1990, lorsque j’ai commencé à m’occuper de l’actualité européenne pour Libération. Mais je savais d’expérience qu’il ne serait pas facile de convaincre l’ancien président de la Commission européenne* (1985-1995), dont l’agenda est particulièrement chargé bien qu’il soit à la retraite. Et je ne me suis pas trompé : un an après lui avoir proposé ce projet, je n’ai toujours pas reçu de réponse. J’ai donc suggéré au cherche midi d’interroger, pour lancer la collection, une personnalité totalement différente, une personnalité proche des gens, une personnalité avec laquelle je suis profondément en désaccord depuis qu’elle a appelé à voter « non » lors du référendum de 2005 sur le projet de traité constitutionnel européen*. En l’occurrence José Bové. Un tel dialogue ne pouvait être que vivant et sans concession. L’éditeur a été surpris par ce choix inattendu, mais l’a accepté avec enthousiasme.

Ce « démonteur de “McDo” », ce « faucheur d’OGM », cet altermondialiste anti-OMC m’intéressait, car il a montré qu’il savait évoluer et ne pas s’enfermer dans ses présupposés idéologiques comme tant d’autres. Sa présence sur la liste d’Europe Écologie, lors des élections européennes de juin 2009, aux côtés de Daniel Cohn-Bendit, un Européen convaincu comme on en fait peu, était gage de cette évolution, un mot qui ne signifie pas trahison, loin de là. Lorsque « Dany » m’avait, en 2008, au détour d’un couloir du Parlement européen*, à Bruxelles, parlé de son projet d’alliance avec Bové, j’avais été pour le moins étonné, le mot est faible. N’était-ce pas l’alliance de la carpe et du lapin ? N’était-il pas prêt, pour ramasser quelques voix supplémentaires, à s’allier avec quelqu’un que je percevais comme un populiste n’ayant pas hésité à surfer sur l’euroscepticisme et la peur du progrès d’une partie de la population ? Le coprésident du groupe Vert au Parlement européen m’avait alors répondu que je me trompais sur le personnage et qu’il n’avait rien d’un Jean-Luc Mélenchon, enfermé dans ses certitudes et sa haine des élites (auxquelles il appartient pourtant).

Beaucoup plus tard, lorsque je lui ai parlé de ce projet de livre avec Bové, Dany a trouvé l’idée excellente : « Vous avez beaucoup de choses à découvrir l’un sur l’autre. » De fait, un livre avec Dany aurait sans doute été plus confortable, mais moins surprenant, puisque nous sommes largement sur la même longueur d’onde européenne.

Lorsque j’ai contacté José Bové, élu député européen depuis quelques mois sur la liste Europe Écologie, pour lui proposer ce livre, son acceptation a été immédiate. Je l’ai prévenu que l’on parlerait surtout de l’Europe et de son parcours, qui l’a mené du Larzac à Bruxelles en passant par la case du « non » à la Constitution européenne, et peu d’OGM ou d’agriculture, ce qui a plu au vice-président de la commission agriculture du Parlement européen, qui voulait explorer d’autres horizons.

Au fil des entretiens, j’ai découvert un personnage sympathique, ce qui n’est guère étonnant, et bien plus subtil que je ne l’imaginais, un homme de dialogue aimant argumenter et surtout un politique prêt à évoluer, même si ses fondamentaux idéologiques n’ont pas varié à travers le temps : pacifisme, écologie, refus du nationalisme, attachement au sol (du Larzac). Et surtout un vrai Européen, un de ces hommes qui peuvent jouer un rôle dans la construction communautaire, ce projet sans précédent dans l’histoire humaine qui voit des États-nations s’étant souvent affrontés très durement exercer en commun leur souveraineté. Bové est taillé dans la même étoffe que Daniel Cohn-Bendit, même si son engagement aux côtés des paysans les plus pauvres l’a parfois amené à s’opposer à son ami, comme il le raconte dans ce livre. Il s’est adapté sans peine à la complexité de l’Europe politique et il s’y meut comme un poisson dans l’eau, appréciant de pouvoir nouer des alliances sur des projets concrets avec des députés qui ne sont pas de son bord. Bové aime faire bouger les lignes, faire des compromis dont tout le monde sort grandi, faire avancer l’Europe, même à petits pas. Tout le contraire de certains de ceux avec qui il s’est battu pour le « non » en 2005 et qui siègent parfois sur les mêmes bancs que lui, mais pas dans le même groupe politique, davantage pour toucher un confortable salaire que pour changer un monde qu’ils dénoncent sur les estrades. Comme le dit Bové, il ne s’est pas fait élire pour se comporter en « syndicaliste » au Parlement européen et se camper dans une attitude revendicative. Bref José Bové est, pour moi, une découverte, et j’espère que vous serez tout aussi agréablement surpris que je l’ai été.



Jean QUATREMER





PREMIÈRE PARTIE

L’UNION INACHEVÉE





1

« Au Parlement européen, on peut sortir de l’opposition bloc contre bloc »



 

En juin 2009, vous êtes élu au Parlement européen, sur la liste Europe Écologie, dont la tête de file est Daniel Cohn-Bendit. Qu’est-ce qui vous surprend le plus lors de votre arrivée à Bruxelles, le mois suivant ?

Ce qui frappe d’abord, c’est le grand souk administratif : où faut-il signer, où se trouve votre bureau, votre groupe politique, etc. ? C’est classique, on retrouve la même atmosphère de rentrée des classes dans tous les parlements nouvellement élus. Mais, à Bruxelles, c’est en version multilingue, ce qui ajoute à la confusion, même si c’est très sympathique. Passé ces premiers instants où on est un peu perdu, on comprend vite que l’on va rester perdu plus longtemps que prévu : il faut bien un an pour arriver à comprendre la mécanique du Parlement européen. Tout ici est plus compliqué, car il s’agit d’une assemblée d’un genre nouveau : 27 nationalités, plusieurs dizaines de partis politiques nationaux qui doivent essayer de trouver des points communs pour siéger dans les mêmes groupes politiques, des compétences, des procédures et des pouvoirs qui ne sont pas ceux des parlements nationaux.

C’est à ce moment-là que je découvre le groupe politique des Verts, ma nouvelle famille, que je dois apprendre à connaître. Avec 14 députés, Europe Écologie a le même poids que les Allemands au sein du groupe, et c’est une première dans l’histoire du mouvement écologiste. Le groupe Verts-Alliance libre européenne, qui réunit des élus écologistes et régionalistes, est, avec 55 députés, le quatrième par ordre de grandeur derrière les conservateurs, les socialistes et les libéraux. Il faut déterminer comment on va agir au Parlement, car on n’est pas là pour refuser de mettre les mains dans le cambouis, pour camper sur notre Aventin.




 

Et un an plus tard ?

Après plus d’un an passé entre Bruxelles, où se déroule l’essentiel de nos travaux, et Strasbourg, ville où ont lieu 12 sessions plénières par an d’une durée de trois jours et demi, le plus frappant pour moi est qu’au Parlement on peut sortir de l’opposition bloc contre bloc : on peut bâtir des majorités thématiques réunissant, selon les cas, conservateurs, libéraux, socialistes, Verts ou encore communistes, ce qui serait inimaginable chez nous. Grâce à la proportionnelle, toutes les forces politiques sont représentées ici et, surtout, ce mode de scrutin interdit à un groupe politique d’avoir la majorité à lui seul, ce qui force au compromis. La démocratie y fonctionne sur d’autres bases que l’affrontement bloc contre bloc : on peut vraiment arriver à construire des majorités d’idées, à faire évoluer les choses, comme on peut le voir en ce moment sur les accords de libre-échange, qui ne suscitent plus le même enthousiasme qu’il y a quelques années...

Je me suis aussi rendu compte à quel point il n’est pas simple d’arrêter la Commission, l’exécutif européen, qui dispose du monopole de l’initiative législative, un sacré pouvoir. Par exemple, après un premier échec en 2004, elle a décidé de relancer la négociation d’un accord de libre-échange avec le Mercosur (organisation qui réunit plusieurs États sud-américains) sans en informer le Parlement, qui a été mis devant le fait accompli. Si l’accord est conclu, nous pourrons certes le bloquer, mais ce sera difficile, car beaucoup de députés hésiteront à déclencher une crise avec l’Amérique du Sud... On a vu cette logique du fait accompli fonctionner avec l’accord de libre-échange Union européenne*-Corée du Sud de 2010 : une fois conclu, il est en fait trop tard pour le bloquer. Il est donc important que le Parlement contrôle la Commission afin que celle-ci n’abuse pas de ses pouvoirs.




 

Le traité de Lisbonne*, entré en vigueur le 1er décembre 2009, donne d’ailleurs davantage de pouvoirs au Parlement européen.

Effectivement, ce qui permet un rééquilibrage au profit de la seule institution communautaire élue au suffrage universel direct, la Commission étant composée de commissaires nommés par leur État membre et le Conseil des ministres* réunissant les gouvernements nationaux. En particulier, le Parlement est maintenant codécideur avec le Conseil des ministres dans la quasi-totalité des domaines législatifs, ce qui n’était pas le cas jusqu’ici, et, ce qui est très important pour moi, en matière de politique agricole commune (PAC)*. C’est essentiel pour les accords internationaux, car l’agriculture est souvent la principale monnaie d’échange dont usent la Commission et le Conseil pour obtenir des concessions dans d’autres domaines. Le problème auquel nous sommes confrontés pour l’instant est que les pratiques de pouvoir ne tiennent pas encore compte de ces avancées démocratiques. Il va falloir que le Parlement s’impose par des votes-sanctions afin de recadrer la Commission et de montrer au Conseil qu’il n’est plus seul décideur. Nous devons marquer notre territoire.




 

Les logiques à l’œuvre au sein du Parlement européen sont-elles d’abord politiques ou d’abord nationales ?

Les deux, en fait. Pour comprendre ce Parlement, il faut cette double grille de lecture. Ce qui m’a beaucoup surpris, c’est qu’une bonne partie des députés est très chauvine. Dans beaucoup de débats, ils voient leur poste comme une simple extension du national. Ils sont là, au mieux, pour défendre les intérêts de leur pays, au pire de leur région.




 

D’ailleurs, les députés siègent, au sein des groupes politiques, par délégation nationale.

Qu’il y ait des délégations nationales, en soi, ce n’est pas forcément gênant. Le danger est que l’on commence à défendre uniquement, par exemple, l’intérêt de l’Irlande du Nord ou de la Bretagne et de ne voir le monde qu’à travers ce prisme. Cet état d’esprit est très présent en commission parlementaire, une instance où les députés siègent en petit nombre.

En revanche, dans l’hémicycle, on est davantage dans une logique idéologique. On le voit notamment sur les questions liées au marché, où l’affrontement se fait entre la gauche et la droite. Sur d’autres dossiers, comme les questions alimentaires ou les libertés publiques, les libéraux votent souvent avec les Verts et les sociaux-démocrates.

En même temps, il ne faut pas se le cacher, cette machine parlementaire suscite des frustrations terribles. Ainsi, le partage du pouvoir entre les deux plus grands groupes politiques, les socialistes de S&D* et les conservateurs du PPE*, majoritaires à eux deux, peut annihiler tout débat, car ils peuvent bloquer toutes les initiatives qui leur déplaisent. On l’a vécu, par exemple, sur la grippe H1N1. Michèle Rivasi, d’Europe Écologie, a demandé une commission d’enquête sur la gestion de la crise par l’Union, car des milliards d’euros ont été dépensés au profit des laboratoires pharmaceutiques : 250 députés (sur 736) ont signé cette demande. Mais le PPE et S&D l’ont bloquée. Au profit de qui ?

Si c’est compliqué au sein du Parlement, cela l’est tout autant au sein de la Commission, avec ses 27 commissaires et ses milliers de fonctionnaires, et du Conseil des ministres, où il faut mettre d’accord 27 États membres. Et ces trois institutions doivent ensuite parvenir à un compromis entre elles avant qu’un texte ne sorte... Ce sont donc des compromis à tous les niveaux qu’il faut faire. Finalement, on se demande combien on pèse réellement pour pouvoir faire bouger ce « machin ». En même temps, c’est un vrai challenge.




 

Aviez-vous conscience de cette complexité avant d’être élu ?

J’en avais conscience, oui. Pourtant je savais aussi que, pour défendre nos valeurs fondamentales, on ne le ferait pas pays par pays, mais au niveau européen. C’est pour cela que, dès que l’on a créé la Confédération nationale des syndicats des travailleurs paysans, en 1981, une scission face à la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, majoritaire) qui allait participer à la fondation, en 1987, de la Confédération paysanne, on a lancé un mouvement au niveau européen : il ne s’agissait pas d’opposer les paysans français aux Allemands, Néerlandais, Italiens, il s’agissait de rechercher nos intérêts communs et de les défendre à Bruxelles. Je savais donc que l’Europe, et non l’État-nation, est la force d’entraînement à partir de laquelle on peut agir et transformer la réalité.

Mais cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas en passer par des phases de confrontation nationale qui montrent qu’il y a des échecs, que le modèle dominant doit être remis en cause. Le « non » au référendum de 2005 a été l’une de ces phases. Ensuite, il faut dépasser ces affrontements. 2009 et la mise en place d’Europe Écologie a été l’une des réponses. Il ne s’agit plus de dire « non » mais de bâtir un projet positif auquel les citoyens peuvent adhérer. Cependant, il ne faut pas se faire d’illusions : le travail va être long et ce n’est pas parce qu’on est dans l’institution que les choses vont évoluer rapidement... Il n’y aura pas de « grand soir », pas plus que le « non » de 2005 n’a été un « grand soir ». Je sais très bien que dans cinq ans, à la fin de mon mandat, on n’aura peut-être pas beaucoup avancé. Pour autant, si on n’est pas dans la machine, on restera dans l’incantatoire.




 

Le Parlement constitue-t-il l’embryon d’un espace public européen en devenir ?

Tout à fait. Et, dans cet espace, les groupes de pression sont comme des poissons dans l’eau. Car l’élargissement de l’espace public entraîne un accroissement des pressions des intérêts particuliers. Au sein du Parlement européen, ces lobbys sont bien visibles. Est-ce négatif ? Non, c’est même plutôt sain. Si on dit quelque chose en réunion, quelques jours plus tard on est contacté par quelqu’un qui n’est pas d’accord. C’est vrai pour les entreprises, mais aussi pour les États, les collectivités locales, la société civile. Le Parlement est donc un lieu de confrontation, d’échange d’idées, car c’est un nouvel espace de pouvoir.




 

Correspond-il à l’image que vous en aviez ?

Jusqu’en novembre 1993, avec l’entrée en vigueur du traité de Maastricht, qui a été le premier pas de sa conquête du pouvoir, le Parlement européen n’était qu’un espace déclamatoire, et on ne prêtait guère attention à ce qui s’y passait. Mais ses pouvoirs se sont considérablement accrus au cours des quinze dernières années, au fil des traités (Maastricht, Amsterdam, Nice), et désormais, avec Lisbonne, il est quasiment sur le même plan que le Conseil des ministres.

Le problème est que ce changement fondamental n’est pas encore perçu à l’extérieur. Il y a encore énormément de méconnaissance sur le fonctionnement des institutions, même chez les élus locaux. Ils sont au même niveau que les lycéens qui viennent visiter le bâtiment. En termes de pédagogie, les partis politiques nationaux ne font pas du tout leur travail. Les partis utilisent souvent assez mal cette élection européenne, qu’ils voient surtout comme une élection de repêchage. De ce point de vue, l’exemple français est catastrophique. Les autorités nationales n’ont même pas su anticiper que la France allait avoir deux députés européens de plus avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, qui a donné davantage de représentants aux pays les plus peuplés, et elles n’ont pas fait en sorte de modifier la loi pour permettre aux deux suivants sur la liste de rejoindre le PE lorsqu’il entrerait en vigueur, au lendemain des élections de juin 2009. C’est donc, in fine, le Parlement français qui va nommer deux de ses parlementaires. Ce qui montre le peu de cas que l’on fait de la démocratie européenne dans notre pays. De même, les Français de l’étranger n’ont pas le droit de vote aux élections européennes, alors qu’on leur demande leur avis pour la présidentielle. Heureusement, la loi va être modifiée sur ce point.
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